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LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF, 

Vu la deuxième requête dirigée contre l’Agence internationale de 

l’énergie atomique (AIEA), formée par M. R. R. le 19 février 2018 et 

régularisée le 22 mars, la réponse de l’AIEA du 11 juillet, régularisée 

le 12 juillet, la réplique du requérant du 25 octobre 2018 et la duplique 

de l’AIEA du 4 février 2019; 

Vu les articles II, paragraphe 5, et VII du Statut du Tribunal; 

Après avoir examiné le dossier, la procédure orale n’ayant été ni 

sollicitée par les parties ni ordonnée par le Tribunal; 

Vu les pièces du dossier, d’où ressortent les faits suivants : 

Le requérant conteste les décisions de retirer un avis de vacance et 

de le publier à nouveau, et la nomination par intérim d’un collègue dans 

l’intervalle. 

Le requérant est entré au service de l’AIEA en avril 2013, au 

grade P-3, au titre d’un contrat d’assistance temporaire. Il travaillait 

pour le Groupe de développement des systèmes et d’appui technique 

(SDSG selon son sigle anglais) de la Section de l’information nucléaire au 

sein du Département de l’énergie nucléaire avec M. A. A., qui occupait 

également un poste P-3. 

À la fin de l’année 2014, le requérant posa sa candidature au poste 

de coordonnateur du SDSG de grade P-4 (avis de vacance 2014/195). 

Au début de l’année 2015, M. A. A. fut nommé chef de groupe par 
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intérim du SDSG, devenant ainsi le supérieur hiérarchique direct du 

requérant. Des tensions apparurent au sein du Groupe et le requérant fut 

transféré à un autre poste au sein du Département de l’énergie nucléaire 

le 1er décembre 2015, puis de nouveau en avril 2016. 

En septembre 2016, le requérant écrivit à la Division des ressources 

humaines pour savoir où en était sa candidature au poste de coordonnateur 

du SDSG. Il fut informé que la procédure de sélection avait été suspendue 

en raison de la réorganisation des services informatiques internes 

centralisés au sein du Département de l’énergie nucléaire. Le 6 octobre, il 

fut informé que l’avis de vacance 2014/195 avait été retiré le 15 septembre. 

L’avis de vacance fut publié à nouveau le 3 novembre 2016 sous le 

numéro 2016/0640, mais avec un nouvel intitulé de poste (chef du 

Groupe SDS) et des exigences en matière de formation différentes. 

Le requérant présenta sa candidature à ce poste. 

Le 11 novembre 2016, le requérant demanda au Directeur général 

de réexaminer les décisions de retirer l’avis de vacance 2014/195 et de 

publier l’avis de vacance 2016/0640. Il contesta également la nomination 

de M. A. A. à titre intérimaire au poste de coordonnateur du SDSG 

ayant fait l’objet de l’avis de vacance 2014/195, avec effet au début de 

l’année 2015. La demande de réexamen fut rejetée et le requérant saisit 

la Commission paritaire de recours le 7 janvier 2017. Quelques semaines 

plus tard, il fut placé en congé de maladie certifié. 

Après avoir entendu le requérant, la Commission paritaire de recours 

rendit son rapport le 30 octobre 2017. Elle recommanda au Directeur 

général de rejeter le recours aux motifs que les décisions de retirer l’avis 

de vacance 2014/195 et de publier l’avis de vacance 2016/0640 étaient des 

décisions programmatiques valables et que le requérant n’avait apporté 

aucune preuve convaincante du contraire. La Commission paritaire de 

recours considéra que le recours était tardif en tant que le requérant 

contestait la décision de nommer M. A. A. à titre intérimaire au poste 

ayant fait l’objet de l’avis de vacance 2014/195. 

Le 24 novembre 2017, le Directeur général informa le requérant qu’il 

avait décidé de faire siennes les recommandations de la Commission 

paritaire de recours et de rejeter son recours. Il considérait que 

l’administration était en droit de procéder à une restructuration et de 
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publier, d’annuler ou de publier à nouveau ultérieurement un avis de 

vacance. Les décisions contestées avaient été prises pour des raisons 

d’ordre programmatique valables. Le requérant était forclos à contester 

la «nomination par intérim»* de M. A. A. car il avait su que ce dernier 

était chef de groupe par intérim le 25 juillet 2016 au plus tard (au moment 

où M. A. A. avait signé, en cette qualité, son rapport d’évaluation), et il 

n’avait présenté sa demande de réexamen que le 11 novembre 2016, soit 

après l’expiration du délai prescrit au point D) de la disposition 12.01.1 

du Règlement du personnel. Telle est la décision attaquée. 

Le requérant demande au Tribunal d’annuler les «décisions 

attaquées»*. Il réclame des dommages-intérêts pour tort matériel d’un 

montant équivalant à l’indemnité spéciale de fonctions qu’il aurait perçue 

s’il avait été nommé chef de groupe par intérim, ainsi qu’un montant 

équivalent à ce qu’il aurait perçu s’il avait été sélectionné pour le poste de 

coordonnateur du SDSG, pour la période comprise entre le 1er janvier 

2016 et la date du prononcé du présent jugement, majorés d’intérêts. De 

plus, il réclame 50 000 euros pour «revenu diminué»* et 30 000 euros 

pour perte de valeur des prestations de retraite. Il réclame en outre une 

indemnité pour tort moral et une «réparation au titre des dommages 

indirects»*. Enfin, il sollicite l’octroi de dépens et le versement d’intérêts. 

L’AIEA demande au Tribunal de rejeter la requête comme étant 

irrecevable au motif que le requérant n’a pas d’intérêt à agir pour 

contester des décisions concernant la nomination d’un autre fonctionnaire. 

Elle soutient que la requête est dénuée de fondement pour le surplus. 

CONSIDÈRE : 

1. Le requérant attaque la décision définitive du Directeur 

général du 24 novembre 2017 de faire sienne la recommandation de la 

Commission paritaire de recours du 30 octobre 2017 et de rejeter le 

recours qu’il avait introduit le 7 janvier 2017 pour contester le rejet de 

sa demande de réexamen des décisions suivantes : 

                                                 
* Traduction du greffe. 



 Jugement no 4301 

 

 
4  

a) le retrait de l’avis de vacance 2014/195 pour un poste auquel il 

s’était porté candidat; 

b) la nouvelle publication de l’avis de vacance du poste sous le 

numéro 2016/0640, avec un intitulé de poste modifié (passant de 

coordonnateur du SDSG à chef du Groupe SDS) et des exigences 

différentes en matière de formation (passant de «diplôme 

universitaire supérieur (ou équivalent) en informatique ou dans un 

domaine connexe»* à «maîtrise – diplôme universitaire supérieur 

en génie nucléaire ou en science de l’ingénierie et technologie de 

l’information»*) qu’il ne remplissait pas; 

c) la nomination de M. A. A. en tant que «coordonnateur du SDSG 

par intérim»*, également appelé chef de groupe par intérim, avec 

effet au début de l’année 2015. 

2. Dans la décision attaquée, le Directeur général a fait sienne la 

conclusion de la Commission paritaire de recours concernant le retrait 

de l’avis de vacance 2014/195 et sa nouvelle publication sous le numéro 

2016/0640. Plus précisément, la Commission paritaire de recours a 

considéré que l’administration était en droit de procéder à une 

restructuration et de publier, puis d’annuler ou de publier à nouveau 

ultérieurement un avis de vacance, à condition qu’il n’y ait pas d’abus 

de pouvoir. Elle a conclu que ces deux décisions avaient été prises pour 

des raisons d’ordre programmatique valables. 

3. Le Directeur général a également approuvé la conclusion de la 

Commission paritaire de recours, selon laquelle la demande de réexamen 

de la décision de «nommer» M. A. A. à titre provisoire en tant que chef 

de groupe par intérim, qui avait été présentée par le requérant le 

11 novembre 2016, était frappée de forclusion. Le Directeur général 

a fait observer que, comme l’avait relevé la Commission paritaire de 

recours, le requérant avait eu connaissance de cette décision le 25 juillet 

2016 au plus tard, lorsque M. A. A. avait signé son rapport d’évaluation 

pour 2015 en qualité de chef de groupe par intérim. Par conséquent, 
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le Directeur général a conclu que la demande de réexamen du requérant 

avait été présentée après l’expiration du délai de deux mois prescrit 

au point D) de la disposition 12.01.1 du Règlement du personnel pour 

contester une décision. 

4. Le requérant fonde sa requête sur les moyens suivants : 

a) Les décisions de retirer l’avis de vacance 2014/195 et d’organiser un 

nouveau concours par la publication de l’avis de vacance 2016/0640 

étaient entachées d’arbitraire. 

b) L’Agence a enfreint ses procédures en matière de restructuration et 

de recrutement. 

c) La centralisation des services informatiques au sein du Département 

de l’énergie nucléaire n’avait aucune incidence réelle sur le poste 

visé justifiant la modification de la description du poste ou de 

l’intitulé du poste. 

d) L’Agence a manqué à son devoir de bonne foi et fait preuve de 

préjugé et de parti pris à son égard. 

e) Comme il n’a pas été dûment informé de la nomination de M. A. A. 

en tant que «coordonnateur du SDSG par intérim»*, sa demande de 

réexamen de cette décision ne peut être considérée comme frappée 

de forclusion. 

f) L’Agence a manqué à son devoir de confidentialité en enregistrant, 

sans son consentement, sa demande de réexamen dans un système 

de gestion des documents accessible à d’autres fonctionnaires. 

5. S’agissant des avis de vacance 2014/195 et 2016/0640, le 

requérant soutient que la décision de modifier l’intitulé du poste 

figurant dans ces avis de vacance et celle de suspendre la procédure de 

recrutement n’ont pas été prises dans l’intérêt de l’Agence pour des 

raisons d’ordre programmatique valables. Pour l’essentiel, il affirme 

que ces décisions ont été prises afin de favoriser M. A. A., qui ne 

remplissait pas les exigences requises en matière de formation figurant 
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dans l’avis de vacance 2014/195, mais qui, en revanche, remplissait bien 

celles énoncées dans l’avis de vacance 2016/0640. À l’appui de son 

argument, il cite deux jugements du Tribunal qui, selon lui, établissent 

qu’il incombe à l’administration d’apporter la preuve de l’existence 

effective de l’intérêt de l’organisation sous-tendant toute décision 

contestée. Il affirme qu’en l’espèce la Commission paritaire de recours n’a 

pas démontré qu’il existait des raisons d’ordre programmatique valables 

justifiant les décisions contestées. Il ne s’agit pas là d’un nouveau moyen, 

comme le soutient l’Agence, mais d’un argument visant à étayer davantage 

les allégations que le requérant a soulevées devant la Commission 

paritaire de recours. En tout état de cause, cet argument n’est pas 

convaincant. Les deux jugements que le requérant invoque portent sur 

des décisions individuelles, soit, respectivement, la suppression d’un 

poste (jugement 3688, au considérant 18) et la non-prolongation d’un 

contrat (jugement 3586) pour des raisons financières. En l’espèce, les 

deux décisions initialement contestées (le retrait de l’avis de vacance 

2014/195 et la nouvelle publication de l’avis de vacance du poste sous 

le numéro 2016/0640) ne sont pas des décisions individuelles et ont été 

prises pour des «raisons d’ordre programmatique»*, comme l’a conclu 

le Directeur général dans sa décision définitive. En conséquence, la 

présente affaire n’est pas comparable à celles citées par le requérant, qui 

portent sur des décisions individuelles prises pour des raisons financières 

qui pouvaient être précisément définies et scientifiquement mesurables. 

Une décision concernant la publication d’un avis de vacance de poste, 

comme les deux décisions contestées par le requérant dans la présente 

procédure, est de nature discrétionnaire et ne peut être annulée que si elle 

a été prise en violation d’une règle de forme ou de procédure, repose 

sur une erreur de fait ou de droit, ou encore si des faits essentiels n’ont 

pas été pris en considération, si un détournement de pouvoir est établi 

ou si des conclusions manifestement erronées ont été tirées des pièces 

du dossier (voir, par exemple, les jugements 3299, au considérant 6, 

2861, au considérant 83, et 2850, au considérant 6). Le requérant n’a 

pas prouvé que les décisions de retirer l’avis de vacance 2014/195 et de 
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publier à nouveau l’avis de vacance du poste sous le numéro 2016/0640 

avec un intitulé de poste modifié étaient entachées de l’un de ces vices. 

6. Dans ses moyens, énumérés ci-dessus aux points a), b), c) et d) 

du considérant 4, le requérant soutient que les deux décisions contestées 

ont été prises en violation des règles de procédure applicables en 

matière de restructuration et de recrutement. Le requérant soutient 

également qu’une série d’éléments factuels établissent «au-delà de la 

prépondérance de la preuve»* que le retrait de l’avis de vacance 2014/195 

(relatif au poste auquel le requérant s’était porté candidat mais pas 

M. A. A.) et la nouvelle publication de l’avis de vacance du poste sous 

le numéro 2016/0640 (avec un intitulé de poste modifié et des exigences 

différentes en matière de formation, que M. A. A. remplissait mais pas 

le requérant) sont des mesures irrégulières, car entachées de parti pris 

et de préjugé, et qu’elles ont été prises en violation des principes de 

bonne foi et de confiance mutuelle. 

7. Le Tribunal conclut qu’aucun vice de procédure n’entachait 

la procédure ayant conduit aux décisions organisationnelles de retirer 

l’avis de vacance et de publier à nouveau l’avis de vacance du poste 

litigieux, et que le requérant n’a pas prouvé que ces décisions étaient 

entachées de parti pris et de préjugé ou qu’elles avaient été prises en 

violation des principes de bonne foi et de confiance mutuelle. Ces deux 

décisions ont été prises pour des raisons d’ordre programmatique valables. 

Comme l’explique l’Agence, le Département de l’énergie nucléaire a 

fait l’objet d’une restructuration générale avec effet au 1er janvier 2016, 

exposée dans le document SEC/DIR/235, qui a engendré la création de 

la Division de la planification, de l’information et de la gestion des 

connaissances. La Section de l’information nucléaire, dont le SDSG 

faisait partie, a été l’une des trois sections à être intégrées à la nouvelle 

Division. Un plan de réorganisation des services informatiques au sein 

du Département de l’énergie nucléaire était exécuté en parallèle, ce qui 

a donné lieu à la description de poste modifiée figurant dans l’avis de 

vacance 2016/0640. Selon le requérant, ni la restructuration exposée dans 
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le document SEC/DIR/235 ni la réorganisation des services informatiques 

au sein du Département de l’énergie nucléaire ne pouvaient avoir 

d’incidence sur les fonctions du coordonnateur du SDSG. Le requérant 

affirme que, dans le cadre de la procédure engagée devant la Commission 

paritaire de recours, M. S., son supérieur hiérarchique de deuxième 

niveau, «a admis que le SDSG avait été exclu de toute possibilité de 

centralisation des services informatiques du Département de l’énergie 

nucléaire, “car les tâches du Groupe étaient très spécifiques et différentes 

de celles des autres groupes, car axées uniquement sur [le Système 

international d’information nucléaire] et la Bibliothèque de l’AIEA” 

[...] et [...] a expliqué que la “modification de la spécialisation 

universitaire n’était qu’une simple précision et un alignement sur la 

décision du” Département de l’énergie nucléaire et visait à “renforcer le 

potentiel humain essentiel et les compétences techniques du Département 

en privilégiant davantage les spécialistes de l’énergie nucléaire qui 

avaient des connaissances dans des domaines particuliers nécessaires à 

leur poste”»*. Le requérant conclut de l’explication donnée par M. S. 

que «la modification des exigences en matière de formation a été faite 

sur la base de considérations fantaisistes et arbitraires»*. Il soutient 

également qu’il était le seul candidat interne à avoir présenté sa 

candidature au poste visé dans l’avis de vacance 2014/195 et que le 

poste ayant fait l’objet d’un nouvel avis de vacance exigeait un diplôme 

qu’il n’avait pas. Cette argumentation n’est pas convaincante. 

8. Le Tribunal conclut que les raisons d’ordre programmatique 

sur lesquelles étaient basées les modifications apportées à la description 

de poste figurant dans l’avis de vacance qui a fait l’objet d’une nouvelle 

publication sont valables. Plus précisément, les exigences modifiées en 

matière de formation, passant de «diplôme universitaire supérieur en 

informatique ou dans un domaine connexe» à «maîtrise – diplôme 

universitaire supérieur (ou équivalent) en génie nucléaire ou en science 

de l’ingénierie et technologie de l’information», que le requérant ne 

remplissait pas, concordent avec le choix organisationnel de renforcer le 

potentiel humain essentiel et les compétences techniques du Département 
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de l’énergie nucléaire. Le choix d’accorder une plus grande importance 

à l’activité essentielle de l’Agence concernant l’énergie nucléaire dans 

l’organisation des activités auxiliaires venant en soutien de l’activité 

principale relève de l’exercice du pouvoir qu’a l’Agence d’organiser son 

activité. L’explication donnée par la Commission paritaire de recours, 

fondée sur les conclusions formulées à l’issue de la procédure de 

recours, est convaincante et ne saurait être qualifiée d’arbitraire. Ainsi 

que l’a relevé M. S. dans sa réponse à une demande de la Commission 

paritaire de recours, le même critère contesté a été appliqué au poste de 

coordonnateur des systèmes d’appui technique nucléaire, ayant fait 

l’objet de l’avis de vacance 2016/0559, et au poste de chef de section, 

Gestion des connaissances nucléaires, ayant fait l’objet de l’avis de 

vacance 2017/0133. Comme l’a conclu la Commission paritaire de recours, 

les modifications contestées visaient à répondre au besoin de renforcer le 

potentiel humain essentiel et les compétences techniques du Département 

de l’énergie nucléaire en privilégiant davantage les spécialistes de 

l’énergie nucléaire dont les postes exigent des connaissances dans des 

domaines particuliers. La modification de la spécialisation universitaire 

concordait avec l’objectif visé. Le Tribunal n’est pas compétent pour 

réexaminer les choix organisationnels d’ordre programmatique de 

l’Agence. Les arguments du requérant fondés sur les déclarations de 

M. S. à la Commission paritaire de recours, citées au considérant 7 

ci-dessus, selon lesquelles «le SDSG avait été exclu de toute possibilité 

de centralisation des services informatiques du Département de l’énergie 

nucléaire, “car les tâches du Groupe étaient très spécifiques et différentes 

de celles des autres groupes”»*, ne remettent pas en cause les conclusions 

selon lesquelles la modification de la spécialisation universitaire 

concordait avec l’objectif visé et, par conséquent, que celle-ci a été faite 

pour des raisons d’ordre programmatique valables. À cet égard, le 

Tribunal relève que M. S. a fait ces déclarations en réponse aux questions 

de la Commission paritaire de recours concernant les raisons pour 

lesquelles il y avait eu un délai de deux ans entre la publication de l’avis 

de vacance et sa nouvelle publication. M. S. a décrit les considérations 

qui avaient été soulevées au sujet de l’éventuelle centralisation des 
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activités informatiques au sein du Département de l’énergie nucléaire; 

la réponse claire donnée par M. S. à la question de la Commission 

paritaire de recours portant expressément sur la justification de la 

modification des exigences en matière de formation ne laisse place à 

aucun doute. 

9. Les allégations du requérant selon lesquelles l’Agence aurait 

enfreint ses règles de procédure ont été soulevées pour la première fois 

devant le Tribunal, et ni le Directeur général ni la Commission paritaire 

de recours n’ont eu la possibilité de formuler des observations à leur 

sujet dans le cadre de la procédure de recours interne. Le Tribunal 

considère toutefois ces allégations comme infondées. S’agissant de la 

restructuration générale du Département de l’énergie nucléaire, exposée 

dans le document SEC/DIR/235, le requérant ne formule aucune allégation 

précise pour démontrer que ce document serait entaché d’irrégularité. 

Les allégations du requérant selon lesquelles la modification de la 

description de poste allait à l’encontre de la règle énoncée au paragraphe 39 

de la section 3 du titre II du Manuel administratif (Conception d’une 

description de poste*) ne tiennent pas compte du fait que les procédures 

définies au paragraphe 39, comme l’affirme l’Agence, visent les postes 

occupés, comme il ressort du libellé du premier paragraphe («avant 

d’assigner des fonctions ou des responsabilités très différentes à un 

fonctionnaire»*). Par conséquent, ces procédures ne s’appliquaient pas 

aux modifications apportées à la description de poste en question, 

puisque le poste n’était pas occupé à l’époque des faits. S’agissant de 

la prétendue violation du paragraphe 60 (description de poste aux fins 

du recrutement*) de la section 3 du titre II du Manuel administratif, le 

Tribunal considère qu’il ressort des pièces du dossier se rapportant aux 

décisions du Directeur général, des réponses que M. S. a données à la 

Commission paritaire de recours et de la procédure de recrutement pour 

l’avis de vacance 2016/0640 que le Directeur général et la Division des 

ressources humaines ont pris toutes les mesures nécessaires avant de 

publier l’avis de poste 2016/0640 avec la description de poste modifiée, 

contestée par le requérant. 
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10. Le requérant formule un certain nombre d’allégations, 

desquelles il déduit qu’il a fait l’objet de parti pris et de préjugé. Ces 

allégations sont sans pertinence à la lumière de la conclusion tirée au 

considérant 8 ci-dessus, à savoir que les modifications apportées à la 

description de poste figurant dans l’avis de vacance 2016/0640 relevaient 

de l’exercice du pouvoir de l’Agence d’organiser son activité. Ces 

allégations ne sont pas non plus pertinentes au regard de la question de 

la légalité des décisions contestées. Le requérant n’a pas prouvé que les 

décisions de retirer l’avis de vacance 2014/195 et d’organiser un nouveau 

concours par la publication de l’avis de vacance 2016/0640 étaient 

entachées d’arbitraire, de parti pris ou de préjugé, ni qu’elles n’ont pas 

été prises pour des raisons d’ordre programmatique valables ou étaient 

entachées d’irrégularité pour violation de l’une quelconque des 

dispositions de l’Agence. 

11. Indépendamment de la question de l’intérêt à agir du 

requérant pour contester la nomination de M. A. A. en tant que chef de 

groupe par intérim, le Tribunal conclut, comme l’a fait le Directeur 

général dans la décision attaquée lorsqu’il a fait siennes les conclusions 

de la Commission paritaire de recours, que le recours formé par le 

requérant était frappé de forclusion. Le Directeur général a fait observer 

que la Commission paritaire de recours avait noté que la décision de 

nommer à titre provisoire M. A. A. en tant que chef de groupe par intérim 

avec effet au début de l’année 2015 avait été portée à la connaissance 

du requérant au plus tard lorsque M. A. A. avait signé, en cette qualité, 

son rapport d’évaluation pour 2015 le 25 juillet 2016 (fait qui n’est pas 

contesté). La Commission paritaire de recours a conclu que la demande 

de réexamen du requérant avait été présentée après l’expiration du délai de 

deux mois prescrit au paragraphe 1 du point D) de la disposition 12.01.1 

du Règlement du personnel pour contester une décision. Le requérant 

soutient que le fait qu’il savait que M. A. A. était devenu son supérieur 

hiérarchique n’était pas suffisant pour lui permettre de savoir que 

M. A. A. avait été nommé «coordonnateur du SDSG par intérim»*. Sur ce 

point, le requérant fait remarquer que M. A. A. utilisait un titre différent, 

                                                 
* Traduction du greffe. 
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à savoir chef de groupe, et que la Division des ressources humaines lui 

a répondu, pour donner suite à sa demande de renseignements de 

septembre 2016 concernant le poste de M. A. A., qu’il ne serait pas 

approprié de fournir des informations sur le statut d’un autre fonctionnaire. 

L’argument du requérant n’est pas convaincant, compte tenu du fait que 

le SDSG était un petit service et qu’il n’y avait, au sein de la Section, 

aucun poste assimilable à celui de supérieur hiérarchique du requérant 

autre que le poste P-4 de coordonnateur du SDSG, et que la demande 

du requérant concernant le poste de M. A. A. s’apparente à une tentative 

de contourner le délai prescrit pour former un recours. De plus, le fait 

que M. A. A. était devenu le supérieur hiérarchique direct par intérim 

du requérant était à l’origine des tensions qui régnaient entre le 

requérant et M. A. A., ce dernier s’étant plaint, par un courriel du 

19 avril 2015, que le requérant ne respectait pas son rôle de supérieur 

hiérarchique. Le Tribunal considère que l’Agence a conclu à juste titre 

que le requérant avait eu connaissance de l’intérim de M. A. A. plus de 

deux mois avant de présenter sa demande de réexamen du 11 novembre 

2016 qui, partant, était frappée de forclusion. Le Tribunal estime toutefois 

que la réponse de l’Agence à la demande de renseignements du 

requérant concernant le poste de M. A. A., à savoir que la Division des 

ressources humaines ne pouvait pas fournir d’informations sur le statut 

d’un autre fonctionnaire, était incorrecte. L’Agence n’a pas suffisamment 

justifié la confidentialité invoquée. 

12. En ce qui concerne le moyen selon lequel l’Agence aurait 

manqué à son devoir de confidentialité en enregistrant la demande de 

réexamen du requérant du 11 novembre 2016 dans un système de 

gestion des documents accessible à d’autres fonctionnaires, le requérant a 

envoyé un courriel au directeur de la Division des ressources humaines le 

2 février 2017 pour signaler ce manquement au devoir de confidentialité. 

Il n’a pas soulevé cette question lors de la procédure devant la Commission 

paritaire de recours, dont il avait été informé de la composition le 

3 février 2017. Cette question est donc irrecevable dans le cadre de la 

présente requête. 
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13. Au vu de ce qui précède, la requête doit être rejetée dans son 

intégralité. 

Par ces motifs, 

DÉCIDE : 

La requête est rejetée. 

Ainsi jugé, le 8 juillet 2020, par Mme Dolores M. Hansen, 

Vice-présidente du Tribunal, M. Giuseppe Barbagallo, Juge, et Sir Hugh 

A. Rawlins, Juge, lesquels ont apposé leur signature au bas des présentes, 

ainsi que nous, Dražen Petrović, Greffier. 

Prononcé le 24 juillet 2020 sous forme d’enregistrement vidéo 

diffusé sur le site Internet du Tribunal. 

(Signé) 

DOLORES M. HANSEN GIUSEPPE BARBAGALLO HUGH A. RAWLINS 

 DRAŽEN PETROVIĆ 


